
1 / 6

Convention de mandat d’encaissement et de remboursement des recettes 
relative au service de recharge IRVE du P+R Sainte Marguerite Dromel

Entre les soussignés : 

La Métropole Aix-Marseille Provence, Établissement Public de coopération Intercommunale, dont le 
siège est 58 boulevard Charles Livon 13007 MARSEILLE représentée par son Président Nicolas ISNARD

Agissant es-qualité en vertu de la délibération HN-008-19163/26/CM de l’Assemblée délibérante (ou 
bureau) du 17 avril 2026.

Ci-après dénommée le « Mandant »,

D’une part,

Et

La société Virta, Société Anonyme à Responsabilité Limitée, dont le SIRET est 83818961100034 ayant 
son siège social au 7 rue de Madrid 75008 PARIS représentée par Guillaume Noblet en sa qualité de 
directeur commercial

Ci-après dénommée le « Mandataire », 

D’autre part,

Ci-après conjointement dénommées « Les Parties ».
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Préambule
Dans le cadre de l’opération de construction du parking relais Sainte Marguerite Dromel, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence (MAMP) a installé des bornes de recharge pour véhicules 
électriques par le biais du marché subséquent 23-212-13-MS26 passé par l’intermédiaire de la 
centrale d’achat Centralis.

Ces bornes nécessitent une supervision afin de permettre une remontée des données 
techniques de chacune des bornes, l’identification rapide des pannes éventuelles ainsi que le 
paiement des usagers.

Dans ce cadre, un marché subséquent complémentaire dont l’objet est la maintenance et la 
supervision des bornes situées sur le P+R sainte Marguerite Dromel a été attribué à la société 
ENERLIS ayant pour sous-traitant VIRTA (le Mandataire).

Ce marché a été enregistré par le Mandant sous le numéro MS-25-212-13-20.

Les termes techniques employés dans la présente convention de mandat sont définis en 
annexe 2.

Article 1. Objet de la convention
Le Conseil de la Métropole du 06/10/2025 par délibération MOB-014-18649/25/CM a acté une 
grille tarifaire pour le service public de recharge de véhicules électriques en P+R.

La présente convention, conclue sur le fondement des articles L1611-7, L1611-7-1 et L1611-
7-2 du Code général des collectivités territoriales a pour objet de définir les conditions et 
modalités d’encaissement des recettes par le Mandataire et de reversement au Mandant.

Article 2.  Conditions de forme
Les Parties reconnaissent que la présente convention doit prendre la forme prescrite par 
l’article L1611-7-2 et les articles D1611-32-12 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales. Pour produire ses effets, cette convention devra donc être soumise au contrôle 
préalable du comptable public du Mandant. Le Mandant est ainsi chargé de soumettre à son 
comptable public le présent projet de convention, à charge pour le Mandataire d’en accepter 
expressément les termes un mois au plus tard avant le début des opérations d’encaissement. 

L’avis conforme du comptable public du Mandant a été dûment sollicité et obtenu le 
03/06/2026.

Article 3. Nature des opérations 
Opérations de recharge

Le Mandataire est chargé de constater les transactions de recharge pour tous les clients, 
d’achat de badge pour les abonnés et d’encaisser la recette correspondante auprès des clients.

Les clients sont les utilisateurs abonnés aux services proposés par la Métropole, les utilisateurs 
non abonnés et les opérateurs de mobilité dont les abonnés utilisent les bornes de la 
Métropole en itinérance.
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Dans le cadre de l’interopérabilité sortante, le Mandataire de gestion reverse aux opérateurs 
de mobilité électrique, les sommes dues au titre de l’utilisation par les abonnés de la 
Métropole, des bornes de recharges desdits opérateurs.

Ces reversements sont opérés dans un délai de 45 jours courant à partir du dernier jour du 
mois pendant lequel a ont eu lieu les charges concernées.

Les produits prévus par la délibération tarifaire MOB-014-18649/25/CM sont : 

• Abonnements

• Tarifs de recharge au kWh

Le Mandataire est également chargé de constater les manquements des usagers au 
règlement du service et de recouvrer les pénalités qui leur sont mises à charge de ce fait. Il 
peut alors réclamer ce paiement par tout moyen adapté.

Le Mandataire est enfin chargé d’instruire les réclamations des usagers, d’appliquer le 
règlement du service public pour ce faire et de payer les remboursements des sommes 
encaissées à tort le cas échéant par le biais, notamment, d’un virement bancaire. À cet effet, 
il est autorisé à conserver un fond de caisse permanent d’un montant plafond de 1 000 €.

Dans tous les documents qu’il établira au titre de cette mission, le Mandataire de gestion fera 
figurer la dénomination de la Métropole et l’indication qu’il s’agit du mandat de ce dernier, 
par la mention « Au nom et pour le compte de la Métropole ».

Opérations de revente de certificats d’énergie
En tant qu’exploitant de station de recharge publique pour voitures électriques, le 
Mandataire a la possibilité pour chaque kilowattheure chargé de revendre des certificats 
TIRUERT (Taxe Incitative Relative à l’Utilisation de l’Energie Renouvelable dans les 
Transports) issus de l’électricité fournie. Le traitement de ces certificats est pris en charge 
intégralement jusqu’au paiement par le Mandataire.

Le montant associé à ces certificats perçu par la Métropole est de 0.05€ par kilowattheure 
consommé par session de recharge, ce montant étant basé sur la valeur de revente d’un 
certificat déduit des coûts de gestion administrative des dossiers TIRUERT par le Mandataire.

Ce montant pourra être réévalué en cas d’évolution de la valeur marché de ces certificats.

Dans le cas où ce dispositif gouvernemental serait remplacé, le Mandataire s’engage à 
appliquer les modalités prévues par le nouveau dispositif.

Article 4. Durée du mandat 
Le marché MS 25-212-12-30 a été notifié le 23/02/2026 pour une durée de 18 mois. Le mandat 
associé est conclu pour toute la durée du marché soit jusqu’au 23 août 2027.

Le mandat est reconnu comme un accessoire du marché MS-25-212-13-20, il est prolongé de 
plein droit en cas de prolongation du marché et est résolu de plein droit en cas de résiliation 
de ce marché.  
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Article 5. Conditions de résiliation du mandat 
En cas de manquements aux présentes, le mandat peut être résilié de plein droit par le 
Mandant. Il en avise le Mandataire par lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans ce cas, le Mandataire cesse les opérations dès réception de l’avis de résiliation. Il est alors 
tenu de rendre compte dans les trente jours suivants, et de transférer les sommes détenues 
sur le compte du SGC Marseille dans le même délai.  

Article 6. Comptabilité 
Le Mandataire est tenu d’ouvrir un compte bancaire dédié aux opérations réalisées dans le 
cadre de la présente convention. 

Dans le même temps, le Mandataire tient un Grand livre retraçant les mouvements 
comptables générés par les opérations. Ce Grand livre est tenu d’après la nomenclature 
comptable du budget de rattachement des opérations, à savoir le budget Transport 75015 du 
Mandant. La nomenclature applicable pour l’exercice 2025 est l’instruction M43. 

Les comptes de tiers qui apparaissent débiteurs plus de 60 jours font l’objet d’un état des 
impayés, transmis lors de la reddition suivante, prévue aux article 8 et 9 de la présente 
convention. Le Mandataire sont alors relevés de leurs obligations d’action en recouvrement.   

Article 7. Pouvoirs du Mandataire
Le Mandataire est investi des pouvoirs de représentation du Mandant concernant les 
transactions relatives au service de recharge. Il notifie les usagers inscrits de la bonne 
réception de leur dossier et de leur inscription le cas échéant. Il leur donne quittance de 
paiement par tout moyen. 

Le Mandataire, aux fins de faciliter l’encaissement des participations des usagers et de 
sécuriser la détention de ces fonds, peut contracter avec tout professionnel concourant à ces 
missions. Ces derniers agissent alors à leur charge, et sous leur responsabilité. 

Dans le cadre des transactions relatives au service de recharge, le Mandataire est également 
en charge d’instruire les demandes de remboursement des sommes encaissées. Il constate 
leur conformité au règlement du service public de recharge en P+R, et procède à leur 
remboursement le cas échéant. À cet effet, il est autorisé à recourir au virement bancaire.

Article 8. Période et date limite de la reddition des comptes 
Pour les opérations de recharge

Une reddition des comptes est établie par le Mandataire tous les 45 jours tout au long de la 
durée du mandat. Cette reddition des comptes est transmise au Mandant dans les 15 jours 
suivants. 

La reddition finale des comptes intervient au plus tard 30 jours après la fin du mandat. 

Opérations de revente de certificats TIRUERT
Une reddition des comptes est établie par le Mandataire une fois par an, en début d’année 
calendaire, tout au long de la durée du mandat. Cette reddition des comptes est transmise au 
Mandant dans les 15 jours suivants. 
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La reddition finale des comptes intervient au plus tard 30 jours après la fin du mandat. 

Article 9. Forme de la reddition des comptes 
Le Mandataire a l’obligation de tenir une comptabilité séparée.

Chaque reddition des comptes comprend : 

• Un état de la balance générale des comptes arrêtée à la date de la reddition

• Un état de développement des soldes des comptes de la balance générale

• Un état des créances impayées établi par débiteur et par nature de produit

• Les pièces justificatives des opérations retracées dans les comptes

Article 10. Reversements 
Les recettes détenues par le Mandataire sont intégralement reversées au Mandant sur le 
compte du SGC Marseille tous les 45 jours, au plus tard le dernier jour du mois suivant.

Article 11. Gestion de la TVA
La métropole est en concurrence directe avec les entités commerciales. Par conséquent, la 
métropole est assujettie de plein droit à la TVA. Le budget annexe « transports » supporte les 
dépenses et les recettes en HT. La TVA s’applique alors sur les recettes, ce qui permet de 
déduire la TVA sur les dépenses. Les prestations de pose, d’installation et d’entretien des 
bornes de recharge sont soumises au taux de TVA normal de 20%. Concernant les prestations 
de recharge électriques, la conformité fiscale avec le droit européen impose des taux de TVA 
uniformes pour un même service. La part abonnement et la part consommation seront 
soumises au même taux de TVA, soit le taux normal de 20%.

Article 12. Obligation d’assurance 
Le Mandataire est tenu de souscrire une assurance couvrant les conséquences pécuniaires de 
la responsabilité civile qu’il peut encourir en raison des actes qu’il accomplit au titre du mandat. 

Il communique les références de la police souscrite à cet effet au Mandant, dès la signature du 
mandat au plus tard. 

Article 13. Contrôles mis à la charge du Mandataire
Le Mandataire est tenu de contrôler la validité de la créance qu’il encaisse, ainsi que le 
caractère libératoire de l’encaissement.

Article 14. Contrôles à charge du Mandant et de son comptable public 
Le Mandataire reconnait le caractère impératif des contrôles mis à charge du Mandant et de 
son comptable public. Il s’engage à ne faire aucun obstacle à la réalisation des contrôles prévus 
à l’article D1611-26 du Code général des collectivités territoriales.
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Article 15. Rémunération du Mandataire
Le Mandataire est rémunéré par le titulaire du marché dans les conditions prévues dans son 
acte de sous-traitance. Le titulaire du marché est rémunéré dans les conditions prévues dans 
le marché MS-25-212-13-20. Cette rémunération fait l’objet d’une facture, et est payée par 
virement du comptable public du Mandant. 

En aucun cas cette rémunération ne peut faire l’objet d’un paiement par compensation avec 
les recettes publiques perçues par le Mandataire. 

Article 16. Modification de la convention
La présente convention sera modifiable par voie d’avenant uniquement. Chaque avenant fera 
l’objet d’une délibération du Conseil Métropolitain.

Annexe 1 : Gamme tarifaire délibérée le 06/10/2025 par la délibération MOB-014-18649/25/CM

Annexe 2 : Définitions


